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En vertu du quatrième alinéa de l'article 31.6 de la Loi sur 
la qualité de l'environnement, le gouvernement du Québec 
émettait, le 7 mai 1986, le décret 601-86 en faveur du 
ministère des Transports soustrayant le projet en titre de la 
procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environ-
nement visée dans la section IV.I du chapitre 2 de la Loi sur 
la qualité de l'environnement. Ce décret était assujetti, 
cependant, des trois conditions suivantes: 

CONDITION 1: 	Toutes les mesures d'atténuation des impacts, 
de surveillance et de suivi du projet qui ont 
été prévues dans l'étude d'impact soient 
réalisées et incluses aux plans et devis. 

CONDITION 2: 	Le matériau utilisé pour le remblayage des 
flots de protection des piliers devra être 
composé de pierre dure et durable ayant un 
maximum de 5% de matériaux passant le tamis no 
200. 

CONDITION 3: 	Aucun transport par camion des matériaux de 
remblayage ne se fera de nuit, entre 22h00 et 
7h00. 

Afin d'obtenir le certificat d'autorisation de construction 
requis par la Loi le ministère des Transports a rempli ces 
trois conditions de manière pratique et efficace de la façon 
suivante: 

CONDITION 1  

Les mesures de mitigation, de surveillance et de suivi conte-
nues dans le document cité à la condition 1 du décret sont 
énumérées ci-dessous: 

A. 	SITES D'ENTREPOSAGE ET DE TRANSBORDEMENT DES MATÉRIAUX  

Déboisement:  

• Lors de l'aménagement du site, on verra à limiter le 
déboisement des berges à ce qui est strictement nécessaire 
à la réalisation des ouvrages (C.C.D.G., art. 7.13). 
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Érosion:  

Les matériaux qui pourraient être utilisés pour l'édifica-
tion d'une rampe de mise à l'eau ne devront pas contenir 
plus de 10% de matières fines passant dans le tamis de 75 
microns (C.C.D.G., art. 7.13). 

Durant la période de construction, le sol doit être stabi-
lisé, à tous les endroits du chantier où il y a risque 
d'érosion (C.C.D.G., art. 7.13). 

S'il advient que l'on ferme le chantier durant l'hiver, 
l'entrepreneur devra effectuer une stabilisation préventi-
ve du sol, au moment de la fermeture temporaire dans le 
but de parer aux érosions massives du printemps (C.C.D.G., 
art. 7.13). 

Réaménagement des sites temporaires:  

Immédiatement après la réalisation des travaux, tous les 
endroits remaniés devront être stabilisés de façon perma-
nente. 

A la fin des travaux, le matériel remblayé dans le lit du 
fleuve et ayant servi à l'édification de rampes, devra 
être retiré de l'eau afin de redonner un écoulement natu-
rel près des berges. 

Les berges perturbées devront être renaturalisées par la 
plantation d'arbres comme le saule et l'aulne. 

A la fin des travaux, les sites d'entreposage, de station-
nement et les chemins d'accès devront être nettoyés, le 
terrain scarifié, régalé, recouvert de terre végétale et 
ensemencé. 

Déchets:  

Le déversement, dans tout cours d'eau de déchets provenant 
du chantier de construction est interdit. L'entrepreneur 
doit disposer de ces déchets, quelle qu'en soit leur 
nature, selon les lois et règlements en vigueur (C.C.D.G., 
art. 7.13). 
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Divers:  

Le plein et la vérification mécanique de la machinerie 
opérant dans les sites de transbordement devra s'effectuer 
à distance du fleuve et de tout autre cours d'eau de façon 
à éviter toute contamination du milieu aquatique par des 
produits organiques, chimiques, pétrochimiques, toxiques 
ou pouvant le devenir. 

NAVIGATION  

Durant les travaux, il y a un risque d'encombrement du 
chenal de navigation à proximité du pont. L'entrepreneur 
a l'obligation d'aviser les responsables de l'application 
de la Loi de la protection des eaux navigables en l'occur-
rence la Garde côtière (Transports Canada). Cette derniè-
re, lors de la transmission de l'autorisation y indiquera 
les restrictions et la signalisation qui devront être 
assumées et installées par l'entrepreneur. De plus, nor-
malement, la Garde côtière émettra un avis à la navigation 
prévenant les navires de la présence de travaux au site du 
pont Laviolette. 

MILIEU VISUEL  

• Sur le plan visuel, la seule mesure applicable concerne la 
couleur et la texture des matériaux formant la carapace 
des massifs. Puisque la carapace sera constituée de blocs 
de granit dont les teintes s'approchent du gris-bleu dans 
cette région et puisqu'ils seront placés, ce type de 
matériau permettra une meilleure intégration des massifs à 
leur environnement visuel et réduira l'impact résiduel au 
minimum. 
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D. 	COMPOSANTES ARCHÉOLOGIQUES 

Dans l'étude d'impact, deux zones de potentiel ont été 
retenues: rive ouest de la rivière Godefroy et la sabliè-
re de Saint-Wenceslas. S'il y a menace de perturbation en 
rapport avec les travaux visant la protection des piliers 
du pont Laviolette, on devrait procéder à une évaluation 
archéologique comprenant des sondages systématiques ainsi 
que la délimitation de tout site archéologique découvert 
(C.C.D.G., art. 7.07). 

E. 	MESURES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI  

Vérification de l'opération mise en place des matériaux 
afin de s'assurer que la géométrie soit respectée. 	Ce 
programme devrait comporter l'utilisation d'appareils 
électroniques de repérage. 

Vérification au jour le jour des quantités de matériau en 
place, afin de vérifier les pertes éventuelles par char-
riage. 

Vérification périodique, avec l'aide de plongeurs, à dif- 
férentes étapes, de l'état des massifs en profondeurs. 

Compte-tenu de l'importance des charges additionnelles qui 
seront introduites sur les fondations des piliers du pont 
Laviolette, il a été jugé nécessaire de vérifier les 
effets des travaux sur la structure. Un ensemble d'appa-
reils de mesure permettra de vérifier au jour le jour les 
mouvements anticipés de la structure et de contrôler les 
tassements possibles de la fondation. 	Ces mesures, non 
seulement garantiront l'exécution du contrat d'une façon 
sécuritaire, mais permettront également de vérifier les 
hypothèses de calcul. 

Les responsables de la surveillance du chantier pour le 
ministère des Transports verront à ce que toutes les 
mesures environnementales prévues dans l'étude d'impact et 
incluses aux plans et devis soient respectées. 



5. 

APPLICATION DES MESURES DE MITIGATION, DE SURVEILLANCE ET DE 
SUIVI 

Les mesures énumérées ci-haut ont été acceptées par les 
responsables du projet et sont inscrites soit aux plans de 
construction, au Cahier des charges et devis généraux, aux 
devis spéciaux ou dans des addenda (voir lettre de Monsieur 
Gaétan Gagnon, en annexe). 

Elles seront appliquées lors de la réalisation des travaux et 
l'ingénieur-résident sur le chantier, verra, de plus, à 
l'application de ces mesures et des normes à caractère 
environnemental contenues dans le Cahier des charges et devis 
généraux du ministère des Transports du Québec et il suivra 
les directives du devis spécial et des addenda. 

CONDITION 2  

Le ministère des Transports s'engage à respecter cette condi-
tion puisque tel qu'indiqué dans l'étude d'impact qui a servi 
de document d'appui à la demande de décret, le Ministère a 
choisi de construire ces flots en tout-venant de carrière 
(calcaire) et de ne pas utiliser de sable, gravier ou 
tout-venant de schiste en raison des pertes importantes de 
ces matériaux par déposition, entraînement ou altération. 

CONDITION 3  

Dans le devis spécial ou dans des addenda, le ministère des 
Transports indiquera à l'entrepreneur que le transport 
routier de matériaux (camionnage) est interdit entre 22h00 et 
7h00 afin de respecter cette condition du décret. 



ANNEXE 1 

LETTRE DE MONSIEUR GAETAN GAGNON, INGENIEUR 
CHEF DU SERVICE DE L'HYDRAULIQUE 

ADRESSEE A MONSIEUR DANIEL WALTZ, ECOLOGISTE 
CHEF DU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT 

LE 1986-06-16 



I i Gouvemernen7 oc C.) 	:.- :.:e 
. ., Ministère 
—I des Transports 

QUEBEC, 1986-06-16. 

A: 	Monsieur Daniel Waltz, écologiste 
. Chef - Service de l'environnement 

DU: 	Service de l'hydraulique 

OBJET: Protection des piliers du pont Laviolette 
Dossier no.: 	P-13628 

RE: Obtention du certificat d'autorisation 
de construction 

Pour faire suite à votre lettre du 20 mai 1986, il me fait plaisir 
de vous fournir les commentaires suivants touchant les mesures de 
mitigations mentionnées dans votre document. 

Condition 1: Toutes les mesures mentionnées dans le document sont 
soit déjà mentionnées dans la version la plus récente 
du Cahier des charges et devis généraux, soit conte - 

nues dans les spécifications du devis spécial ou enco-
re feront l'objet d'un addenda à ces documents, s'il 
était jugé nécessaire de le faire. De toute façon, le 
rrinistre s'engage à respecter ces mesures. 

En ce qui regarde les r:esures de sur v eillance et de 
sui0 du projet, le devis technique du renfat de la 
firme conseil qui sera 	de la surei17ance cor- 
;.:rte tous les spr.cts éls5prés à 	E. rour votre 

tion, nous jo'iDrIs en annexe une Lo -/e de ce 
d7,vis 

Condition 2 & 3: Ces deux condit;-:..ns ont déjà été res&s et 
font partie des do:J7nts de soumission. 

.../2 



/2 

Nous espérons que ces commentaires vous seront utiles pour compléter 
votre demande. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de nos meilleurs sentiments. 

LE SERVICE DE L'HYDRAULIQUE 

1 
Gaétan Gagnon, ing. 
Chef du service 

11 	GG/fbt 
c.c. M. Jean-Luc Simard, ing. Directeur de la planification 

M. Raymond Francoeur, ing. Directeur - Structures 

1 



DEVIS .  TECENIQUE 

POUR 

LE surveillance des travaux de 

protection des piliers du pont 

Laviolette è Trois-Rivières ouest 

Mcancour 

P3-84-I362E 



1.0- Localisation 

Les travaux seront exécutée à l'elplacemEnt des quatre piliers 
centraux du pont Laviolette qui relie les runicipelités de 
Irois-Riviires ouest et Bizoncour dans les rinicipelités régio-
nales de conté de Francheville et de Bécancour. 

2.0- Nature du mandat  

Le mandat couvre les opérations suivantes: implantetion d'un 
système de pcsitionnement, relevé bathymétriçue, inspection 
sous-merine, irplantation des ouvrages et surveillance des tra-
vaux peur en assurer la confore.ité avec les plats et devis. 

2.1- Système de pcsitimnez.ant  

La firme dcit installer un système de repères raccordé au 'système 
de coordonnes S.C.O.P.Q. 

2.2- Bathymétrie et relevé des ouvrages existants  

Avant que les travaux ne débutent la firme doit procéder à un 
relevé bathymétrique pour connaitre les élévations du fond du 
fleuve à l'emplacement des travaux. 

Cette bathymétrie couvre une distance de 200 r en amont et 200 r 
en aval par rapport au centre du pont Laviolette. 

La firme doit relever les ouvrages existants (6 piliers) à l'in-
térieur de l'aire couverte par la bathymétrie. Ces relevés doivent 
étre raccordés au système de coordonnées S.C.O.P.Q. et les éléva-
tions données par rapport au zéro des cartes. Ces renseignements 
sont reproduits à l'échelle 1:2000 sur un feuillet de plan format 
ISO-Al. 

2.3- Inspection sous-marine  

Avant lé début des travaux, la firme doit procéder à une inspection 
sous-marine .  visuelle des six piliers centraux du pont jusqu'à l'é-
lévation -15 r. Cette - inspection a pour but de détecter toutes anc-
ra.lies oui pourraientaffecter la stabilité du pont, 

. .2 
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2.4- Implantation des ouvrages 

Une fois les relevés bathymétriques co: ...plétés la firme doit produire 
un plan d'implantetiot des ouvrages m:ntrant la géométrie des ilipts 
à construire autour des piliers. 

2.5- Surveillance 

La surveillance des travaux se fait avez: résidence au chentier: 
elle consiste dans le contr;le qualitatif de le mite er oeJvre 
des différents a.,?tgriaux en s'assurent du respect de le géométrie 
et des autres e>ifences des devis et le contrZdequentitafifs OEF 

dits matériaux. Le contr .o- le de la rite en place soit FE faire at 
moyen d'un systZ: d'échosonde relié 	des équipements périphériques 
permettant le traitement de l'information. Le contrOle qualitatif 
des matériaux est fait par le E.I.Q. 

3.0- tquipements 

Les équipements requis pour réaliser le mandat comprennent un sys- 
tème automatique de positionnement radio couplé à un bathyetre 
équipé de périphériques pouvant restituer les informations sur un 
traceur électromécanique et un bateau. Les frais encourus pour l'a-
chat et l'opération de ces équipements seront payés suivant le prin-
cipe de location et feront l'objet d'une négociation avant la signa-
ture du contrat. 

3.1- Radie, bathymètre et digitaliseur  

L'équipement de base doit comprendre une console de visualisation, 
un émetteur récepteur avec antenne et stations de référence, un 
échosonde hydrographique avec un transducteur à faisceau étroit 
(2,5 degrés) relié à un enregistreur et aux équipements périphéri-
ques. 

3.2- Équipements périphériques  

Les équipements périphériques doivent comprendre un micro-ordinateur 
à haute performance compatible avec un IBM PCX:, un clavier, ut 
enregistreur de données et un traceur électrc-mécanique permettan: 
de produire des dessins de format Al. 



3.3- tatea-_. 

Le bateau ecit• avoir UDE longueur mitinut di :,±• t, ut abri 
perztttat: . de garder :iE•te=pZzaturt 	l'hutidité Dormait pour 

- le bot fotctionnemerd de l'éqLipetten: devant itri utilisé pour 
le: relevé:,• dt grandeur suffisatti pour accoder ut minimur 
de persotinee et équipi d'ut moteuru. otn:: la manoeuvré-
biliti requise pou: de te le relevée avez dee . cb.:ratte pouvant 
atteindre 1 mrsec. 

;rie 

'loue le e fraie sont .aesu:settie au). tarife al -, plicallee selor 
2 1 L.C. 227(..r77 Et SE5 correztione et ame,tdette subséquente. 

tchéan:ier 

5.2 Le 5 trévauy. •sont prévue du l aorct 8. au 15 février LE. 

5.: LE travail du personnel et résidence st fera en d'eu, période:: 
sri: approximativement du l' aorit .  au  15 décembre 6i et d.- 
2 (  avri: au l t  décembre E. 

rouipe de travail suggérée  

1 ingénieur patron 

1 ingénieur chargé de projet 

Personnel en résidence 
2 ingénieur! 
1 techniciet -  expérimenté 
3 technicien! 
2 rioneeure professionnels 'occasionnel!: 
.opéraleure àt bateau 
com=ie 
peseur: 

• • •••.' 
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7.0- Offre de service 

Dans son offre dc service sptcifique à ce projet, le firtpe doit 
en particulier tenir coule des exigences suivantes: 

Partie A - Expérience et degré de connaissances de le firme 

Pour cette partie, ne sera considtréeque l'expérience perti-
nente de la finie dans le dolLaine spécifique de ce contrat 
acquise au cours des dix derni .eres années. 

Partie B - Orga ,- isation de la litre 

Dans cette partie, la firwE doit mentionner en particulier, 
l'organisaticn qu'elle corpte t-,t.tre en place pour la réa-
lisation de ce mandn: description des équipements utilisés, 
logiciel, organisation du travail et autres. 

Partie C - Expérience du chargé de projet 

Le chargé de projet doit étre un ingtnieur faisant partiedes 
effectifs permanents de la firme. Il doit posséder au moins 
dix ans d'expérience en coordination de travaux de méme enver-
gure, dont quelques années dans des travaux d'infrastructures 
maritimes. 

Partie D - Expérience technique des professionnels 

Pour la réalisation de ce mandat, il est prévu que la firme aura 
besoin de deux ingénieurs en résidence. Un de ces ingénieurs 
doit avoir plusieurs années d'expérience, dans des travaux de 
bathymétrie, de draguage, de remblayage sousl'eau et autres tra-
vaux de mime nature. 

Le deuxième ingénieur résident sera considéré méme s'il n'a pas 
d'expérience. 

La firme doit également décrire l'expérience technique des autres 
professionnels faisant partiede ces ressources permanentes et 
susceptibles d'agir comme conseils. 

Québec, 1986-06-02  
/cml 
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